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Au  nom  de  la  République  française 

L O I 

Relative  aux  ohliganons  et  cautionnemens  à fournir  par 
les  Receveurs- généraux  de  département. 

Du  6 Frimaire  an  VIII  de  la  République  française.' 

Xja  Commission  du  Conseil  des  Anciens  , créée  par  la. loi  du  jg  brumaire  , 
adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution  du  4 Frimaire. 

La  Commission  du  Conseil  des  Cinq-cents,  créée  par.  la  loi  du  19  brumaire  : 

Vu  le  message  de  la  Commission  Consulaire,  en  date  du  24  du  même  mois, 
contenant  la  proposition  formelle  de  statuer  sur  la  demande  d’obligations  à faire 
fournir  par  les  receveurs-généraux  des  départemens  du  montant  du  principal 
de  la  contribution  foncière; 

Considérant  qu’il  est  instant  d’assurer  la  rentrée  des  contributions  directes  à 
époque  fixe , 

Déclare  qu’il  y a urgence , et  prend  la  résolution  suivante  : 

Articlepremier. 

Les  receveurs-généraux  des  départemens  seront  tenus  de  souscrire  des 
obligations  pour  le  montant  des  contributions  directes  de  leurs  départemens 
respectifs. 


II.  Les  oLliga fions  mentionnées  dans  l’article  premier  seroîi!  payables  au 
domicile  des  receveurs,  en  espèces  métalliques,  à jour  fixe,  et  par  douzième 
de  mois  en  mois. 

III.  La  première  obligation  sera  payable  le  3o  germinal  prochain  fixe  ; la 
seconde,  le  3o  floréal,  et  ainsi  de  suite  de  mois  en  mois. 

IV.  Les  receveurs-généraux  des  départemens  seront  tenus  de  fournir,  en 
espèces  métalliques,  un  cautionnement  égal'  au  vingtième  du  montant  de  la 
contribution  foncière  de  leurs  départemens  respectifs. 

V.  Les  fonds  provenans  du  cautionnement  des  receveurs-généraux,  seront 
versés  dans  une  caisse  distincte  et  séparée  de  la  trésorerie  nationale  ; ils  sont 
destinés  à garantir  le  remboursement  des  obligations  prolestées  , et  à opérer  suc- 
cessivement l’amoi'tissement  de  la  dette  publique. 

Les  arrérages  des  rentes  viagères,  et  des  pensions  ecclésiastiques,  à compter 
des  six  derniers  mois  de  l’an  VII,  à mesure  de  leur  extinction,  seront  versés 
dans  la  même  caisse  et  employés  au  même  objet. 

VL  La  caisse  d’amortissement  poursuivra  le  remboursement  des  obligations 
protestées. 

VIL  Le  cautionnement  des  receveurs-généraux  sera  versé  dans  la  caisse  aux 
époques  ci  - après  déterminées  , savoir  ; une  moitié  d’ici  au  3o  nivôse 
prochain,  et  l’autre  dans  les  deux  mois  suivans. 

VIII.  A dater  des  époques  des  versemens  de  leurs  cautiomiemens , il  sera 
accordé  aux  receveurs-généraux  une  indemnité  de  dix  pour  cent  pendant  l’an 
.VIII  > et  payable  par  la  caisse  de  trois  en  trois  mois. 

Le  taux  de  celte  indemnité  sera  réglé  chaque  année. 

IX.  La  Commission  Consulaire  est  chargée  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l’exécution  de  la  présente  loi. 

X.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Sig?2é  J.  A.  CreüSÉ-LatoucHE,  président,- 

Beauvais,  Ludot,  secrétaires.  ■ 

Après  une  seconde  lecture,  la  Commission  du  Conseil  des  Anciens  approuve 
la  résolution  ci-dessus.  Le  6 Frimaire  an  VIII  de  la  République  française. 

LebjiüN  , président;, 
Caillemer,  F argues,  secrétaires. 
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Les  CoNSütS  de  la  RirUBllQUE  ordonnent  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , 
exécutée , et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  des  Consuls  de  la  République,  le  6 Frimaire  an  VIII 
de  la  République  française. 

Roger -Dücos,  Sieyes,  Bonaparte. 

Four  copie  conforme  : /(?  secrétaire -général^  signé  Hugues -B.  Maret. 

Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


• A P A R I s, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS, 


PLACE  DU  CARROUSEL; 


